
•-, 

syndicats patronaux 
treineîre ces conflits 
micr degré les in ld 
buent au développa 
tionales par la 
comaierviale. 

d'ouvriert pour ic ? -
sauvegaràer au ) cè
de ceux gui contri-
t des rieflesses na

tivité ia4ustn 

"•ir 
A Lille 

•rtSANTE 
TittirESTITIOI 

C'était t)ier lu Premier Mai, c'est-à-dire la 
Fêta des Travailleurs, qui avaient tenu & se 
réunir en cette circonstance, pour procéder, 
uncïols dé plus, a la glorification du travail. 

Le rendez-vous habituel avait été fixé pour 
\> heures et demie, place V ahœhacker, mais, 
bien avant oetle heure. nombreux étaient les 
uuvriers stationnant devant la Coopérative 
l'Union de Lille, sur laquelle flottait une im-
«enen drapeau rouge. 

Vers dix heures seulement, le signal Ou 
départ fut donne. Aussitôt, un riège se 
kcma. à la t i l t duquel M placèrent tous le? 
•ecrétaires des syndicat» ouvriers de Lille 
•t de» environ», y compris Saint-Venant, 
conseiller général, secrétairc-génére! de la 
Boufse du Travail 

Plusieurs milliers d'assistants, l'églanline 
rouge û la boutonnière, suivaient leurs chefs phe, elle serait articulée et fédérative. Elle 

— 
— Je vais, prendre des mesure» 

s jSpec 

de file, dan6 le plus grand calme, et cette 
manifestation pacifique n'en était que plu» 
grandiose, plus imposante. 

Dans le cortège avaient pris place des por
teurs d* pancartes ,srjr lesquelles on pouvrdt 
lire les déclarations suivantes : 

— Nous voulons une retraite a la charge 
de la Société. 

— Nous protestons contre la limite d'Age 
trop reculée. 

— Nous protestons contre la retenue des 
salaires 

LA CAPACITE COMMERCIALE 
En ce qui concerne la Capacité commer

ciale. Participation aux bénéfices et Part de 
propriété, en dehors des questions ayant 
traft à l'intérêt que peut en soutirer l'indus
triel, nous croyons que l'admettre serait trop 
dangereux. Ce serait découper la propriété 
collective ouvrière par corporation. Ce qui
n t e s voulons, c'est la rendre maîtresse de 
tops les moyens de production. 

Dans l'ordre syndical, l'unité ouvrière est 
one unité fédérative, qui laisse un jeu libre 
aux groupements professionnels des fédéra
tions d'industries et aux groupements locaux 
•ou régionaux des Bourses du Travail. 

Le Prolétariat et la propriété individuelle 
:Si le pooléteriat commençait à accéder à 

la propriété Industrielle, et >i. comme il je 
faut, n y accédait tout entier comme classe, 
cette société ne serait pas confuse et amor-

jp serait articulée t . .. 
aurait des organe» Variés de gestion cotres, 
pondant .'i la vérité de la production, elle 
multiplierait les responsabilités, les loyers 
de contrôle et d'action. 

Mais cette diversité ne doit pas donner 
dispersion et séparation. Couper la classe 
ouvrière en morceaux, attacher chaque cor
poration à un lambeau de propriété corpora
tive, jeter le prolétariat dans les conflits 
de la concurrence, lui faire oublier, par 
unu propriété collective, qui no serait que 
propriété syndicale, le caractère social de 

protestons contre la capitalisa- [ la propriété, libératrice, serait travailler 
lion 

A Citer également la présence du dr.speau 
de la Qiombre syndicale de l'Industiie de 
Mlle et des environs, et celui du syndkaat du I 
soir. 
LES MANIFESTANTS SE RENDENT 

A LA PREFECrnjRE 
Toujours très calmes, les manBfcstants j 

parcourent la me d'Arras. le Boulevard des i 
Ecoles, le Boulevard Papln, la rue de Paris, 
puis, par les rues du Sec-Arerabault et de 
Béthune. gagnèrent ta place de la Républi
que et enfin la Préfecture, oo les secrétaires 
def ,-vndicats ouvriers furent reçue par M. 
Vincent. Préfet du Nord. 

St-Yiaut prteMtB au irtfit 
IK niudicatiiRS mmm 

Sur l'invitation de M. Vincent Saint-Ve-
nan< prit la parole et lut le discours suivant : 

Monsieur le Préfet, 
Nous sommes mandatés par les organisa-

.' on* ouvrières de Lille et des environs, pour 
^olhxitér de votre bienveillance, l'envoi de 
nos revendications auprès des Pouvoirs pu-
pétents. 

Votre programme tic desiderata, pour 
iiargé qu'il est. n'en compte pas moins de 

16«Hime» revendications dont l'intérêt géné-
lal concerne une classe qui, dans la société 
actuelle, souffre de tous les maux sociaux 
sans espoir évident d'une amélioration à sa 
situation :> 

Les Pouvoirs nous répondront que depuis 
188*. date a laquelle la loi sur les syndicats 
professionnels rat votée, d'autres réglemen-
lations furent également acquises en faveur 
de la classe ouvrière. En effet, des lois fu-
j ent votée», entre autres celles : sur les 
Accidents du travail : la Suppression des 
bureaux de placement ; la loi des 10 heures ; 
la 

r^sgqsM»» \ r^^^y^^:3^'^j i el permettant troy à la jurisprudence d'en 
ïcarter les avantages qui devaient être ac-
jmis au protétartat. 

La lad sur Isa Retraite» ouvrière» . 

rtécemment, une loi fut votée, ce fut celle 
des Retraites ouvrières et paysannes. Qu'il 
nous soit permis de dire que depuis 1900, 
époque à laquelle une enquête fut faite, le 
Parlement connaissait l'exacte opinion de 
loue puisque <W °i des organisations consul
tées' depuis les syndicats patronaux et ou
vriers, jusqu'aux Chambres de Commerce. 
avaient rependu négativement sur les ques
tions des versements et de capitalisation. 
MiiourrEhui le Parlement a voté une loi inap
plicable dans son ensemble. La presque to
talité de la Nation se refuse à en subir 1 ap
plication. . . . . 

Cette loi, non seulement prévoit la capita
lisation des versements ouvriers permettant 
ainsi de récupérer la part contributive de 
l'Etat, mais retarde le bénéfice à un âge trop 
élevé dont S0 % au minimum des travail
leurs ne pourraient jouir. C'est ce qui nous 
amène à la qualifier de « Retraites ouvrières 
et paysannes pour les morts ». ^ 

Nous n o w élevons aussi contre les. projets 

Su! sont à la veille d'être soumis à Ujidtscus-
ion du Parlement et qui ont pour but d'at

teindre la valeur de l'organisation syndicale 
euvriëre, ce sont : 

al L'Arbitraee obligatoire : 
ii) La Capacité Commerciale : 
f~ La Participation aux bénéfices : 
#11 Les Actions ouvrières du travail. 
Nous connaisons trop l'arbitrage obliga-

.oire appliqué chez les nations étrangères, 
ainsi que las épreuves sufcaes par las syndi
cats ouvriers Australiens, pour tenter d ob
tenir une loi dont les pénalités se retournent 
rontre les ouvriers. 

Lee conflit» entre ouvrier» et patron» 
Quand des conflits se perpétuent et n'ob-

liennent pas de solution, l'action du Gouver
nement serait plus efficace s'il exigeait la 
discussion obligatoire entre délégués des 

contre les salariés, ce serait, sous prétexte 
i: les appeler à la propriété, leur enlever 
la seule propriété vraie qu'ils aient aujour
d'hui, nods voulons dire la conscience de 
leur unité de classe. D'ailleurs, au point où 
en est venue l'organisation ouvrier», la ten
tative sombrerait. 

Si le prolétariat commence a pénétrer par 
une part de propriété dans le systôme'indus-
triel qu'il doit conquérir et transformer tout 
entier, il n'y peut pénétrer que comme une 
force unique et totale. Il ne peut accepter 
ni une propriété de groupe, ni une pro
priété de corporation, mais seulement une 
propriété de classe, qui puisse devenir en 
se développant la propriété une et indivisi
ble de foule la nation et de tous les produc
teurs. C'est dans ce sens et dans cet esprit 
qu'un immense effort d'évolution révolution
naire est à accomplir par la classe ouvrière 
organisée sur son terrain de classe. 

Le» revendication» diverses 

Voici résumées les revendications ouvriè
res qui furent déposées par le secrétaire gé
néral de la Bourse du Travail, à la préfec
ture : 

A. L'application du délai-congé. 
B. L'abandon, par le Parlement, des pro

jets relatifs à l'arbitrage obligatoire : la 
capacité commerciale ; la participation aux 
bénéfices ou part de propriété par les Ac
tions ouvrières du Travail. 

C. Stricte application de la loi sur le re
pos hebdomadaire. 

U. Loi fixant un Minimum de salaires 
avec maximum d'heures de travail a huit 
heures applicables à tous les travailleurs 
sans distinction de sexe ni d'âge. 

E. Modifications à la loi sur les accidents 
de travail dans le sens indiqué par le vœu 
déposé sur les bureaux du Conseil général 
du Nord. 

F. Loi sur les retraites ouvrières et pay
sannes du 5 avril 1910, modifiée en ce sens, 
que soient supprimes les prélèvements sur 

pour faire respecter la loi. 
E' l'entrante Pr i t I i n , pendar» 

;aisalt remarquer au préfet 
laitement inutile Uo déj», 
s dé police attendu que t 

l'ordre présidèrent à lu maniïr 
venait d'aVoir lieu. 

* £ MEETING 
A la » Petite Banque 

En quiilaiil lti préfecture. 1 ûnfcn 
tûge se rendit rue de Béthune oi,, m s j a 
salle do la Petite Banque, un nie«j , était 
organisé. 

Bientôt la salle fut bondée et aum t lo^_ 
sistance procéda, a la formation <fcj u e a u 
BOUT, conseiller prud'homme fut i damé 
président, ayant, pour assesseurs, 6 gnon 
Dujardin etCourouble. 

Le président donna aussitôt là ja ie a u 

premier orateur Inscrit, le citoyenBc dues. 
Discours de Bondues 

Bondues commençai par rilhercit ^ o u . 
Vriers d'avoir répondu en aussi gnj, nom
bre a l'appel de la Bourse du Tra^ 

Il exposa les différentes oonséq*[ : e s jje 
la loi des Retraites qui, dit-il, ne «j ,t pas 
acceptables. * 

C'est pourquoi, ajoute l'orateur,!/, (S les 
travailleurs doivent manifester paria com
me vous l'avez fuit aujourd'hui, etfc adues 
termine par un vibrant appel ù. l'uj| n ou
vrière. 

Discours de Coolen 
C'est au tour du citoyen Rie!: 

conseiller prud'homme. 
Celui-ci, en des termes émus, lût 

rique du 1er Mai. H rappelle cora 
jour choisi par le'peuple pour fête7ï|~fra 
vail, fut ensanglanté en !S!)f à Foisjjes 

Sombre journée suivi de beauccujévau-
tires, îLin moins tristes, ajoute-H m a i s 
tous les moyens de répression emplodL con
fie les travailleurs, n'ont pu urré«a7 leur 
triomphale marche vers l'émanciptian. 

Coolen commente aussi la loi des rumites, 

inacceptable de par son application et, com
me Bondues, A termine par «m appel aux 
travailleurs, tous unis dan» leurs organisa

nts coars de Saint-Venant 
Saint-Ver<ant annonce que la manifesta

tion annueJJe du 1er Mai, qui a pris cette 
année une tournure particulière de nrotes-
Uilion contre la loi des Retraites, est le pré
lude d'une série dé réunions organisées dans 
le- but d'éjotairer l'ouvrier sur les vices de 
cette loi. 

Le secrétaire général de la Bourse du Tra
vail explique ensuite, comme l'ont fait les 
délégués à la préfecture, le pourquoi de Vop-
positio'.i ouvrière ù la loi que déjà en 1900, 
w> % liée organisations rejïoussaient en roi-
son d js versements ouvriers à effectuer. 

Aujourd'hui, ajoute-l-il. la loi est votée. 
Le principe cet bon, muis la. tonne est mau-
vaiivi. 

C'est à la nation qu'il ap;«irtient d'assu
rer les jours des vieux |.ra\ailleurs. 
• 'Slevons-nous donc contre ces prétentions 
dfi6 versements ouvriers, et protestons égu-
l€«nent. contre la limite d'âgeûrop reculée. 

Ces exposés furent très applaudis de toute 
1/assistance. qui, à l'unanimité, vota cet or
dre du jour : 

< Les camarades réunis le lundi 1er Mai, 
dans la salle de la « Petite Banque », rue do 
Béthune, a Lille. 

>• Après avoir entendu les camarades Bon
dues, Coolen et Saint-Venant dans leurs ex
plications sur la loi des Retraites ouvrières 
et paysannes et sur l'entrevue avec \L le 
préfet du Nord, 

» S'engagent à faire toute la propagande 
nécessaire pour arriver à ce que la loi soit 
améliorée; suppression îles versements ou
vriers et réduction ù H ans de la limite 
d'âge, de façon à ce que les ouvriers puis
sent en bénéficier. 

Se séparent aux cris de : « Vive le Syn-
nicat.! Vive la Fédération locale : » 

Après demande d'explications de plusieurs 
assistants, le meeting prit fin à midi et 
demi. 

CHEZ LES CHEMINOTS 
2>E LILLE 

I 
Dans leur meeting d'hic, ils réclamèrent du Gouvernement 

la continuation' de sot attitude énergique Vis-à-Vis des 
Compagnies. 

• ————_—-___̂  
Le citoyen Hochedez, secrétaire de la section syndicale de 

Lille, nous dit que la Compagnie du Nord, plus habile dans 
sa réponse, a intérêt à reprendre ses révoqués. 

Sa ans, et mise a la charge de la société, 
par un impôt sur les successions. 

ISalnt-Venant remit on outre nu préfet 
les revendications syndicales de l'enseigne
ment, ayant trait 4 la suppression des dé
chargés de classes dans les écoles primaires. 

M. le Préfet répond 
Saint-Venant et Coolen répliquent j 

M. Vincent promit de transmettre au gou- | 
vernement les revendications qui venaient 
deMui être présentées. 

Cependant, ajouta-t-il, en s'adressent aux j 
délégués, je crois que vous allez vile en be"- j 
sogne en critiquant d'ores et déjà, la loi | 
sur les retraites ouvrières. Cest un enfant 
qui vient de naître et, avant même qu'il eut 
donné des preuves de vitalité, vous voulez 
l'étrangler... 

Ceci attire au préfet une réplique de Saint-
Venant qui, très posément, explique en dé
tail à M. Vincent, le* inconvénients qu'offre j 
la loi nouvelle pour la classe ouvrière. 

Coolen. conseiller prud'homme ouvrier, 
prend ù son tour la parole. Ce n'est pas un 
enfant qu'on nous a donné là, dit-il, en fai
sant allusion à l'allégorie employée par le 
préfet, mais bien un monstre. Nous deman
dons, ajoute spirituellement Coolen. qu'une 
opération chirurgicale lui sott faite, afin 
qu'il devienne un être bien conformé. 

A cela, le préfet répondit qu'il n'était pas 
chirurgien et que. par conséquent, il ne pou
vait rien y faire. 

La loi sur le repos hebdomadaire 
Yandorme, conseiller d'arrondissement, 

secrétaire du syndicat des employés, suc
cède à Coolen. Il présente>au préfet des ob
servations sur la loi du repos hebdomadaire. 

Pendant une seule- année, dit-il, celle-ci 
fut appliquée comme elle devait i'êfcre. A 
présent, les dérogations demaniées par ics 
commerçants sont, la plupart du temps, ac
cordées, et l'on est retoTioé a l'état d'anRr-
cliie qui sévissait autrefois. 

M. Vincent déclare qu'il prend bonne note 
des observations présentées par Vandoime. 

LA NOUVELLE COMMISSION DE LA SECTION LILLOISE 

Huit cents cheminots étaient hier soir, vers 
sept heures, entassés dans la vaste salle du 
n Foyer du Peuple », à Fives. Celaient tous 
des, syndiqués de la section de Lille, et nom
breux étaient leurs camarades qui n'avaient 
pu assister à la réunion, retenus par le ser
vice de la Compagnie. 

Ouand on se rappelle des réunions du len
demain de la grève, où l'on ne comptait prus, 
autour des militants que quelques syndi
qués, on constate que si l'organisation syn
dicale a subi, un instanf, un flochisteem:nt. 
par suite des mesures d'apeurement prises 
par la Compagnie, maintenant, les chemi
nots se sont resaisis. Ils sont è. nouveau 
groupés, énergiques, conscients de leur for
ce, de leurs devoirs. 

Les huit cents assistants de la réunion du 
1er mai. au n Foyer do Peuple » ont applau
di tour à tous leurs défenseurs HeritgèT. Ho
chedez. frappés pour avoir été- à leur tête 
aux moments critiques, et ils ont acclamé, 
san» défaillance, les membres de leur nou
velle commission, composée de cheminots 
en activité et prêts à diriger dans ta voie pa

cifique mais fermement énergique, les In
térêts du Syndicat. 

Ce sont la des événements qui doivent don
ner à'réfléchir à la Compagnie '. 

Si des femmes de cheminots ont déchiré 
les livrets syndicaux de leurs maris, après 
la grève, ces travailleurs sollicitent leur 
« réintégration • au syndicat 

Et ces réintégrations » là sont une. leçon 
un exemple pour la compagnie 1 

Le Meeting 
du « Fouir M Peuple » 

Le meeting du « Foyer du Peuple ». tenu 
à l'issue de la sortie des atetiers et dépôts, 
obtint un énorme succès bien que de nom
breux cheminots ignorassent encore cette 
réunion, annoncée tardivement. 

Ce ne furent pas des u ehambardeuis » 
mais de paisibles et dignes citoyens qui v*i-
rent prendre place sur les bancs de la saile 
du meeting. Presque tous venaient de quit

ter la heenfjne, avaient encore leur sac avec 
eux. 

Point die cris, pas de ces tumultes qu'on 
-- plaît & imaginer dans certains milieux 
tés qu'on parte de syndicat, pa3 de discus

sions, orageuses. 
L'entente la phis complète n'a cessé de ré

gner et a montré la confiance absolue qu'ôSt 
tous les syndiqués pour leur commission ac
tuelle, pour leurs militants Hocbedez et 
Hentgés. 

Hentgès qui prit le premier la parole, évo
qua le souvenir de la fête du 1er Mai, fêlée 
tragiquement en d'autres aimées. 

Il Indiqua quelle manifestation imposante 
est de plus en plus cette fête des travailleurs 
célébrée, au môme jour, sur toute la surface 
du tnobe. 

L organisation des ouvriers leur permet, 
au 1er Mai, l'imposer à leurs employeurs 
\ ingt-quatre heures de chômage. Cette orga
nisation qui coordonne les effort3, unit les 
volontés et les espoirs est l'instrument de 
lbération le plus sûr pour le prolétariat. 

Hentgès trouva des paroles pathétiques 
pour montrer que quelles que soient les me
sures de répression, cruellos, farouches, in
fligées aux travailleurs qui essaient fîe s'é
manciper, la Tnarcbe en avant de l'idée ré-
formatrica ne i ourra plus être arrêtée. 

Et il salue l'avènement du jour futur où le 
peuple affranchi fêtera dans .e 1er Mai, le 
triomphe de sa cause. 

Ce que fut la grève 
Hocliede^. avec la simplicité émouvante de 

ses paroles, retraça les événements doulou
reux de la grève. 

La grève est venue sept'ou huit mois trop 
tard, ou quelques semaines tr<.p fôt 

Nous ne désirions iws la grève. Nous ne 
ponvoia pas !a désirer parce qu'une grève 
trahit trop souven' UUJ insiufiisance d'orga
nisation. 

Les compagnies Jéoirsiïnt-elles ta grè
ve .' Bien qu'il samble que ce désir de leur 
part paraisse insensé, il n'est cependant que 
trop vrai que la "ornpagnie voulait r.ous 
pousser à un mouvement. 

Voici des faits qui le prouvent ! 
A Tergnier, un camarade avait injuste-

' ment été frappé d une mise à pied ! Ses com
primions se mettent en grève. Avec les mem
bres de la délégation syndicale, Toffin, Fio-
let. Gamard et moi, nous nous sommes 

•• rendus à Paris pour intercéder près de la 
Compagnie. Nous voulions mettre fin ù la 

i grève en amenant, l'administration à rendre 
justice au camarade puni. 

. Nous obtenons satisfaction. Nous deman
dons à pouvoir retourner d'urgence à Ter
gnier pour mettre un terme immédiat à la 

j grève. A la gare du Nord on nous empêche 
! de partir .disant que nos permis ne sont pas 
1 valables pour le train du soir. Nous arri

vons le lendemain à Tergnier, quand mê-
; mo. nous conseillons aux camarades de re

prendre le travail. 
» Ils rentrent. On nous annonce bientôt 

t que dans les fontaines pour le personnel 
! on a versé du rhum I 

» N'était-ce pas chercher les violences? 
» Plus tard, à Calais, c est un chef can-

! tnnnier qu'on voulait révoquer en prétextant 
qu'il avait entraîné un accident Nous arran
geons le conflit qui va naître chez les ou
vriers. Nous demandons à la Compagnie 
d être équitable pour le chef cantonnier. On 
nous répond en voulant l'envoyer à l'autre 
bout du réseau ! 

» On voulait nous pousser à la grève pour 
an-: intir le syndicat '. 

>, Pouvait-on éviter la grève t 
» Je le crois. M. Briand s'est déclaré dès 

le début impuissent à faire entendre nos 
revendications aux Compagnies. N'était-ce 
pas plutôt un manque de volonté 
- - i> . » j •«•« « n a s dit l'inx-linw du gou
vernement vis-a'->"t» «les Compagnies, à nos 
camarades de groupes, tout le monde s'est 
dit : Si personne ne veut nous aider, il faut 
que nous fassions notre besogne nous-mê
mes .' La grève devait éclater. 

» A la Compagnie du Nord, on nous avait 
promis des augmentations. Lorsque vint lo 
moment de tenir cette promesse, la Compa
gnie manqua à la plupart de ses engage
ments. 

» A Paris, les camarades, du coup, déci
dèrent de se mettre en grève. Leur secré
taire de syndicat. Fiolet. ne fut averti de 
ce mouvement que lorsqu'il était déclan-
ché. Il était trop tard ! 

» Le camarade Gamard. secrétaire du Co
mité de Réseau, fit partir le mouvement sur 
tout le Nord. 

» Nous devjpns marcher ! Hélas, à ce 
temps-là. l'a Chambre était en vacances. 

» Le ministère était le seul maître du 
pays. Ce n'est que plus tard, quand le Par
lement put se réunir, que les soixante-quin
ze députés socialistes purent nous défen
dre t 

» Le nouveau gouvernement va-t-il avoir 
plus de chances que le précédent près des 
Compagnies 

» Son attitude est plus nette. M. Monis, 
abrité par le vote de la Chambre, a signifié 
aux Compagnies quelle était la volonté du 
pays. A la lettre de M. Ch. Dumont, les Com
pagnies ont répondu par un refus aux de
mandes de réintégration. 

» Il faut que le gouvernement persiste 
dans son attitude énergique. S'il faiblit, nous 
saurons que cest en nous-mêmes, dans le 
parti des travailleurs, que nous devrons 
chercher notre seul appui et notre arme la 
plus sûre sera le bulletin dévote ! » 

Après ces paroles très arcîamées de Ho-

T"hedez, l'assemblée vota à l'unanimité l'or-
e du jour suivant : 

L'ordre du jour 
HOMMACE AU CITOYEN NOROET 

Considérant que Mil. Monis, président du 
Conseil, et Dumont n'ont pu, le 14 avril, à la 

Chambre des éémtft, . 
défense des chemiaot», sans «voir coitUté 1 
étudiant te dossier parMcutter de chaqte ter 
que que tous étaient sériées; ft que 1» di~ 
tevrs des Compagnie» •e'eoewaient leur 
pcocher qu'une eN»» : Avofa fait grèveco 
leurs autres collèfjâes ; 

Considérant, que sentait eu* mènes 
cette excuse ne tient pas debout, les diiect 
eu allèguent une autre, qui est un infâme 
songe contre lequel nous protestons, a sav 
Que si les réintégrations s'opéraient *Wr 
réseaux, comme cela s'est produil à l'E" 
tout à présent est tranquille, c en serait 
de l'ordre, de la discipline et de la bonne 
che dans le trafic des chemins de tel-, 

Considérant, que la vérité, vérité con»t; 
gouvernement lui-même, c'est que les Co:, 
(nies de chemins de fer, après avoir 
nient ou non accolé leur personnel à la , 
ont profité de l'issue de celle-ci pour se d 
rasser de ses agents, militants des partis 
tiques avancés et des sociétés des. droit 
l'homme, de libre pensée et surtout des 
bres des bureaux de syndicats, de chenu 
fer, quèn ce faisant, elles ont violé la 
la liberté de conscience de ce3 agents ; 

Ont le ferme espoir qu'à la lettre en 
par M. Dumont, ministre des travaux : 
aux directeurs des grandes Compasnies 
tre leur déclarant qu'au nom de la Cb~ 
des députés il était certain que par des 
celles-ri se conformeraient au voeu form 
la représentation nationale, il sera ré~ 
favorablement. Dans le cas contraire et 
gouvernement Monis ne pouvait en V 
rence vaincre tes irrt?ansuïc;intes Comp" 
les trois cent mille cheminots français et 
les travailleurs pourraient constater 
gouvernement de la République actue" 
peut plus faire œuvre de justice pui" 
France, au-dessus du gouvernement et 
Chambres, il y a une force toute ouissant 
vant laquelle tout doit se courber : la 
sance du Dieu Capital ; 

Les cheminots lillois envoient leur sal" 
terne! et reconnaissant au vaillant citoyen 
det, maire socialiste de Saint-Quentin, 
son attitude courageuse à l'assemblée d~ 
tionnaires de la Compagnie où il a exerc 
action vigoureuse dans un milieu où on 
non seulement continuer à affamer les 
heureux cheminots et leut famille, mais 
mais surtout à ridiculiser le gouvernem 
la République. 

Se séparent aux cris de : Vive le prol 
organisé ! Vive le Premier Mai 

L'OPINION D'HOCHE 
sur l'attitude 

dm la Compagnie du H 
Comme ious tes cheminots s'en al 

fraternité:'t avec joie, ainsi quau* 
nous avons pu interviewer le citoyen 
dez, secrétaire de la section de Lille d 
dicat nutional pour lui demander 
mon sur l'attitude de la Compagnie du 
vis-à-vis des révoqués.' 

n II me semble, nous répondit Roc 
que le Nord mette « plus de forrues > 
répondre au gouvernement que les 
compagnies. l.a lettre de M. de Ko' 
étérnoms brutale que certaines env-
ministre. 

» Au lond, la Compagnie sent bien 
surpasse --es droits en dressant s 
contre la décision de la Chambre. 

.. Sans doute, comme je le disais, te « 
présente son refus plus habilement, 
question de mettre les vieux servit-

retraite ; c'est fort bien qu'il le fasse 
ceux qui le désirent, mais que ceux 
nxiiiltal .a être réintègres Je ao> 
qu'en réalité i'. s n'ont fcté frappés qu 
avoir été mis e j avant par leurs cam" 

» Qu'on réintègre les révoqués ! 
ponds qu'on oubliera le passé, que ta
chera comme jadis dans le service, 
encore peut-être 

» Nous aussi nous avons notre 
des Vosges » et tant qu<» les révoqués 
ront pas réintègres, les cheminots 
vice manqueront de coeur à l'ouvrage. 

» M. de Kotschild ptvtend parler a 
de tous les actionnaires. En est-il bie 

» Qui sait si l'ordre du jour veilla 
présenté Dar Nordet n aurait pas un n 
de voix pK:s considérable quon ne c~ 
M. de ilolschild ne "avait escamoté T 

n Quoi qu'il en soit, vous voyez que 
organisation syndicale est puissant-
jours, et qu elle va reprendre un nou^ 
sor '. 

» A quoi bon. dès lors, les mesures 
reuses de la Compagnie ? Les révoqu 
la commission ont été remplacés par i" 
marades en activité de service. Rév: 
t-on oeux-ci ? D'autres les remplac* 
encore 1 » 

Gomme pour achever notre entretien 
demandions à Hochedez ce qu'il pens 
la proposition de Toffin : faire entrer 
les cheminots révoqués sur l'Etat 

n Personnellement, je -ne erois pas 
serait bon. Ce serait faire subir aux 
rade* une sorte de « déportation » i 
tée. Ils ont leurs attaches de famille 
serait un crève-coeur qu» d'aller là-bas, 
un coin de France lointain. 

» Mais je dois reconnaître que ce~ 
raient disposés à accepter cette co 
son. 

» A tout eda, la réintégration sur le 
semble préférable à tout le monde, 
cela surtout qu'il faut tendre ! » 

ALEX 

N.-D. k la TREILLE - Savon pur 
linge et te 
Sachet otf 
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L% fOVÇE 
Uéjà il avait eu en mains la bottine du ca, 

eitséne Alarv. 
"TJ se prwvait, en effet, que le capitaine, au 
coors de son entrevue avec le banquier — 
entrevue (fui certainement, tout le faisait ad
mettre, avait dé être de ta plus extrême vio-
Ipjtoe — il se pouvait qu'an cours de cette 
«jpjlrevue, dans un mouvement brusque, le 
•jkpttaine ait heurté le bureau du banquier 
et «Bit à sa bottine cette écorehnr». 

Ëa ce ca», c'était une chance de moins 
pour Martlfi-Numa qui perdait un pçioi 
•âne la preuve du la culpabilité du mysté
rieux aaeaeelB. 

Je dirai même pkia. si Maruin-Nunia avan 
constaté que les copeaux, les rognures de 

BI*J| recueillit au pied du buread qe 
iagnier. Appartenaient au capitaine. 
1 tout- sinon tout ce qu'il avait éoha-
ojor la découverte du crtramel, s é-

XOt-ce avec un véritable ftafeir que 
» j acquérir cette p t e u v n;- les co-

j de vernis ne pouvaient : • 
P u capitaine 

i:eu:. cela, me dit-te> 
r atn^i mon hypothèse première étabU». 
Ût qôe c'e»t Mm rassaseln Tut détériora. 

» bottine en eèmmettant son crimt, de-
•jeure intacte, entière, absolu 

Et U ajouta, en jUumact 
•ne rofféwle ctgiwtte. . 

— ri ne n * reete plus mainten 
Couver cette bottine. . 

• - guvM»>Mia. lui dta-ie, Î W Wga «rou-i 

,viez la bottine... qu'arriverait-il î . . . 
— Je trouverai facilement le pied qu'elle 

chaussait et mon homme serait, si vous 
voulez me permettre cette image, pris par 
la patte... Je le tiendrais, il ne pourrait m'ô-
eoapper... 

Mais cette idée de se mettre à chercher 
dans les millions de bottines qui se trou
vent i Paris, sa bottine endommagée, pa
raissait une idée bizarre, un projet fou, une 
chose' Irréalisable: 

Pour tout autro que Martin-Numo. oui. 
Pour lui, non. 
Qui, sans le connaître, l'eût entanou, 

eomnn<: îrioi, dire sérieusement, crée' con
viction : c II faut <jue je trouve c3tte trot
tine... • aurait pu croire que cet l:omnie 
avaii l'esprit malade. 

Mais moi, jo savaic quelles réalif-atiùr.s 
de pensées, de projets, arix yeux de tou? im
possibles, iantastiquei, cet bonome était à 
même d'accxwnplir. 

Quand il me disait qu'il espérait trou
ver cette bottine, quand il m'affirmait qu'il 
l'aurait en main, j'étais certain que cela 
serait comme il le disait, et j'avais la con
viction absolue que cota, ne pouvait manquer 
d'arriver. / 

— Ce n'est, me disais-jc. qu'une ottaire 
detemp». une question de jours.. 

Et j'attendais patiemment. 
\prouvais-j> qu'un cîonnemeat 

• ible quand un matin, mon' ami me 
rant comme je descendais la rue Le-

- prit par le bras et me dit : 
— ça y est, mon cher Coui.ilic... 
— Qu'est-ce qui y est ï r 
— La bottine... 
— Vous l'avez ?... 
— Je fui.. 
— Bravo ! dis-je. VOUS dev«2 étW (ùtWJle.t ? 
— P t s encore '. t 

— Vous êtes difficile... 
«a Trouver «• kottine ne aae sylftt aa& •• 

Vous comprenez pourquoi... 
— Pourquoi ?... 
— Parce que j'ai peur de l'avoir trouvée 

trop facilement... 
Je regardai Martin-Numa, à présent très 

intrigué. 
— Comment, lui dis-je, vous cherchez dans 

tout Paris une bottine... Vous faites ce tour 
de tores de la découvrir ci vous trouvez que 
c'est trop facile... 

— Précisément. Je ne l'ai pas assez cher
chée... 

— Comment lavez-vous trouvée î 
— Par hasard. 
— Eh bien : 

' — Voilà précisément : Je crois que ce ha
sard cet trop préparc. 

— Cependant... 
— Oui... je me méfie : 
Je me mis à rire 
— Mon cher, vous n'êtes jamais content. 
— Je n a i n e pas les choses dttflciles qui 

se font toutes seules, comme cela... 
— J'en conviens, mais pour une fois, ad

mettons jusqu'à preuve du contraire... que 
c>. hasard est un véritable hasard... et que 
la chance est une vraie chance... 

— Je le souhaite. 
—• Racontez-moi comment s est effectuée 

coite découverte t 
Mi-rlin-Numa, tout en descendant vers les 

boulevards, me fit le récit do la découverte 
do la bottine vernie. 

Comme il descendait ainsi que mainte-
i .a i t . . la rue Blanche pour gagner la rue 
Notre-Daine-de-Lorefte. son attention fut 
attirée par une paneaité toute nouvelle, 
toute fraîche, qui 'se trouvait à l'étalage 
d'uu ravaudeur de souliers, d'unjmiaf... 

Ce gniaf se tenait dans une sorte d échop
pe, pris, dans le magasin de charbons, d'an 
hougniat d'Auvergne. 

Ce ravaudeur, Auvergnat aussi, avait sus-
pjDta à ga porte, eu ctopehjt, des paires de 

tous modèles, ifc tous ca-chaussures di 
libres. 

Il ressemelait et remettait à neuf des 
vieux souliers qu'il revendait comme occa
sions. 

Bien des gens, des femmes surtout., achè
tent chez les revendeuses à la toilette, des 
cestutnes déjà portés. Ces costumes sor
tant de che;r les grands faiseurs., sont peu 
mis par celles qui les ont achetés... cl font 
après un retapage, encore le bonheur de 
coquettes dont la bourse modeste et l'esprit 
avisé, s'accommodent de ce luxe à bon 
compte. 

II en est do même pour les hommes... 
mais, pour la chaussure seulement 

Pour beaucoup qui visent à l'élégance et 
cherchent pour accompagner leur complet 
acheté à lant par mois dés chaussures der
nière mode, le *evendeur de souliers com
me la marchandc*u la toilette, est une pro
vidence. . 

L'élégance véritable no permet pas en 
effet, de porter jusqu'à fatigue seulement 
une paire de chaussures. ^ ^ 

On la donne dès qu'elléva F ^ d i H e n ± s ^ S 
rtexi de sa fraîcheur, de >*i forme, .1 sonV? 
domestique qui, s'il a le même pied que 
son maître, l'échève. ou va, s'il ne peut la 
mettre, la vendre au gniaf voisin du bou-
gniat» , . 

La gniol prend celle paire de bottines, la 
relape, la remet, à neuf, et l"expo«e devant 
sa boutique. 

Elle est bientôt, piiso par un de ces ambi
tieux d'élégance a îessources restreintes, 
qui pour quelques francs aura une paire 
do chaussures encore bonne, ayant coûté 
neut-ètre au début, ïe quart du mois d'ap
pointements de celui qui va les user. 

Ainsi tout est pour le mieux dans ces pe
tites et curieuse.; complications de la vie 
parisrcnne. , 

,Or. va de cjr~ gofjfî. -lui tourne L 

pousse sur les pommiers, ne manquent pas 
5e se greffer à c6té du bougniat, s'était de
puis de longues années établi chez un mar
chand de charbons dans la rue Notre-Dame-
de-Lorette. 

Martin-Numa qui descendait chaque jour 
à pied par cette rue. connaissait la bouti
que devant laquelle il passait. 

Machinalement, souvent, U jetait en pas
sant un regard sur le chapelet de bottines, 
de souliers noirs, vernis, ou jaunes qui en
cadrait la boutique. 

Plusieurs fois mémo, il avait fait acquisi
tion de chaussures, lui semblant devoir en
trer dans cette collection qui servait à ses 
déguisements et qu'il appelait son magasin 
d accessoires. 

Donc, ces jours-ci, en descendant, Martin-
Numa aperçut, non pas pendue, mais posée 
sur Is petite planche servant d'étalage au 
grôaf. une paire de bottines vernies, de bel 
aspire*. 

fjij bout, de carton blanc attirait sur elle 
l'attention, disant que c'était une laagnifl-
qjf occasion. 

rvIartin-Numa. à qui rien n'échappait, n'a-
fait pas besoin de cette pancarte pour voir, 
qu'en effet, ce devait être une occasion pour 
un des clients habituels du gniaf, car les 
bottines semblaient très luxueuses. 

Attiré, poussé par ce qu'il appelait sinon 
son flair, du moins son instinct, U s'arrêta 
devant la boutique du gniaf. 

— Voyons ces bottin"s, dit-il. 
11 les prit en mains. 
C'était, en effet, comme disent les catalo

gues, un article extra-riche. 
Elles n'avaieut été que peu portées, n'a

vaient presque pas gardé l'empreinte <fu 
pied qu'elles chaussèrent. 

— C'est une occasion magnifique, fit le 
gniaf, t>atre deux coups de nsarteau, sur 
une semelle qu'il clouait. 4 

= Qui... -'g Y.viSi Je voi* 

— C'est du quasi-neuf I 
— En effet. 
•—Ça n'a marché que sur des tapia. 
— Oui... Oui... 
— Regardez-les bieu... C'est magn' 
Martin-Numa avait pris la paire de 

Unee et la considérait attentivement 
Il la tourna, la tenant par les ti~ 

regardant les tuions. 
Aussitôt il éprouva un saisissement 
Une des bottines portait au talon 

érailure ! 
Le gniaf, qui avait au moyen d'un 

de vernis au pinceau essayé de cacî 
défaut, vit probablement le coup d' 
son client, il dit : 

— Ça n'est rien à cet endroit, a 
pantalon, ça ne se voit pas... 

— Heu ! heu 1 lit Martin-Numa. 
— D'ailleurs, le dessus, le devant 

beau, que personne n'ira voir le talon. 
Martin-Numa, d'un air indlfférint, 

les bottines à leur place, à l'étalage. 
— Ca ne fait pas votre affaire, de 

le gniaf. 
— Je verrai... Je verrai... 
Et il reprit tranquillement sa route. 
Près du bas de la rue Notre-D" 

Lorette se trouve un bureau de tabac 
Martin-Numa s'arrête devant la 

se mit A regarder les boites de cig 
paquets de cigarettes et les cartes 
qui se trouvaient danâ la vitrine. 
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